
Et après ?

Ayant voulu, la veille 
de la rentrée sco-
laire, s’adresser aux 

Français à travers les quatre 
chaînes d’information en 
continu, à savoir BFMTV, 
CNews, Franceinfo et LCI, 
François Bayrou n’a rien 
abandonné de son argumen-
taire. Il a ainsi rappelé que 
« le risque est imminent dès 
l'instant que nous prendrons 
la décision de ne rien faire : 
d'abord, l'explosion des taux 
d'intérêt, puis la dégrada-
tion de la note et un jour, les 
prêteurs vous disent “on ne 
prête plus “» et que : « c'est 
le sort des jeunes Français 
qui est en jeu ». L’avenir dira 
non seulement s’il a convain-
cu – on le verra dans les son-
dages – mais si son propos 
aura exercé une influence 
sur le vote devant, le 8 sep-
tembre, renverser son gou-
vernement.

On semble donc être 
entré dans le temps de 
l’après-Bayrou, tant sa per-
sonnalité est devenue impo-
pulaire et son emprise sur 
les réalités inexistante. Il y 
a d’ailleurs ajouté quelques 
maladresses comme son at-
taque du 27 août contre « le 
confort des boomers », au-
trement dit ce mélange de 
farniente et de bons revenus 
qui caractériserait les retrai-
tés au détriment des jeunes 
générations au travail. Beau-
coup remarquent également 
que, malgré quelques mises 
en garde, il a fait partie, de-
puis quarante ans, de ce per-
sonnel politique qui a laissé 
la situation se dégrader.

La question concerne en 
fait tout autant le chef de 
l’État que le Premier mi-
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nistre. D’abord, il devra 
trouver un autre chef de 
gouvernement, le cinquième 
depuis le début de l’année 
dernière : ce ne sera pas fa-
cile quelle que soit la confi-
guration, puisqu’il n’y a pas 
de majorité. Ensuite, il y a 
l’après. Certes, le 29 août, 
Emmanuel Macron a affir-
mé vouloir « exercer jusqu’à 

son terme [ le] mandat qui 
[lui] a été confié par les 
Français ». De même, il a 
assuré qu’il n’y aura pas de 
nouvelle dissolution, alors 
que presque les deux tiers 
des Français s’y montrent fa-
vorables et que le président 
du RN, Jordan Bardella, es-
time qu’« on ne peut pas te-
nir deux ans comme cela », 
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■  Gouvernement : Le 
Premier ministre François 
Bayrou a sollicité un vote 
de confiance qui aura lieu 
le 8 septembre à l’Assem-
blée nationale. Il multiplie 
les grandes interviews et 
les consultations politiques 
sans qu’on puisse imaginer 
qu’il puisse échapper à une 
censure.

■  Municipales : Le 27 août 
le ministre de l’Intérieur Bru-
no Retailleau a présenté un 
décret fixant les dates des 
prochaines élections muni-
cipales : 15 et 22 mars 2026.
Paris : Rachida Dati a obte-
nu l’investiture du parti Les 
Républicains le 28 août pour 
les élections municipales 
à Paris. Elle a renoncé le 
même jour à se présenter à 
l’élection législative partielle 
de la 2e circonscription de 
Paris où Michel Barnier avait 
été investi par les LR.

■  Fédéralisme : Selon 
un sondage Ifop publié le 
25 août, 71 % des Français 
seraient favorables à une 
organisation fédérale de la 
France avec des pouvoirs 
locaux beaucoup plus forts 
face à l’État jacobin.

■  Tourisme : Selon un pre-
mier bilan de l’office du 
tourisme parisien (rebaptisé 
« Paris Je t’aime »), le Grand 
paris a reçu plus de 37 mil-
lions de touristes durant 
l’été 2024, presqu’autant 
qu’en 2019 (38 millions) et 
1 % de moins qu’en 2023. Les 
touristes chinois (+ 40 %), 
japonais (+ 34 %) et indiens 
(+ 14 %) sont plus nombreux 
qu’en 2023 mais moins qu’en 
2019. En revanche les Améri-
cains, les Britanniques et les 
Italiens manquent à l’appel 
(- 30 % par rapport à 2023). 
Les hôtels ont connu une 
hausse de fréquentations de 
2,4 % mais les restaurants 
auraient perdu (comme par-

d'autant que les sondages lui 
prédisent au moins 31 % des 
voix.

On recense donc les po-
tentiels Premiers ministres, 
tout au moins dans le champ 
allant du PS aux LR. Bien 
que le poste n’apparaisse pas 
très enviable, beaucoup y 
pensent. Certains avancent 
même la traduction, en 
termes gouvernementaux, 
de cette sorte d’alliance 
nouée l’an passé entre la 
gauche et la macronie pour 
s’opposer au Rassemblement 
national. Des socialistes, 
comme le maire PS de Saint-
Ouen, Karim Bouamrane, 
envisagent une sorte de coa-
lition plus ou moins infor-
melle : « Pour l’après-Bay-
rou, le bloc de gauche, hors 
LFI, doit nouer un accord 
de non-censure avec le socle 
commun ». Même le pré-
sident de la République a 
lancé le 23 août : « C’est aux 
responsables politiques de 
savoir travailler ensemble. 
Regardez ce qui se passe en 
Allemagne ».

Quels que soient les évé-
nements, il va bien falloir 
bouger. De toute façon, c’est 
le pays qui va s’enfoncer. De 
ce côté-là, François Bayrou 
a raison : « La question, c’est 
le destin de la France ».

Jean-Gabriel Delacour

Quelle borne ?
On ne sait plus où mettre 

des bornes au déluge woke 
qui semble engloutir même 
les responsables politiques. 
Dans la série française, la 
dernière facétie date de la 
conférence de presse de 
rentrée d’Élisabeth Borne, 
ministre de l’Éducation na-
tionale. Toujours obsédée 
par l’accès des filles aux fi-
lières scientifiques, elle s’est 
émue de ne pas voir « la 
société reconnaître pleine-
ment la place des femmes 

dans son Histoire ». Et de 
proposer tout de suite une 
grande réflexion : « Nous 
devrons ouvrir le débat sur 
la devise inscrite au fronton 
du Panthéon, “Aux grands 
hommes, la patrie recon-
naissante”. »

D’abord, il y a là une mé-
connaissance du sens du mot 
« hommes », qui désigne 
l’humanité dans toutes ses 
composantes. Mais, la mode 
consistant à « dégenrer », 
peu importent la langue, le 
style, la syntaxe ou l’écri-
ture. À la remorque des fé-
ministes déconstructivistes 
qui veulent terrasser le mâle 
blanc, la fidèle d’Emmanuel 
Macron suit la proposition 
d’Anne Hidalgo, la maire de 
Paris, qui veut « féminiser » 
les inscriptions de la tour 
Eiffel où seuls apparaissent 
de grands scientifiques 
hommes.

Ensuite, il s’agit d’une di-
version face aux problèmes 
dont la ministre a théori-
quement la charge. Tout le 
monde connaît les ratés de 
l’Éducation nationale, les 
élèves aussi bien que les 
enseignants, les syndicats 
autant que les politiques. Ce 
n’est pas avec des sugges-
tions aussi loufoques que 
sera rehaussé le crédit de 
la responsable d’une de ces 
institutions qui n’arrêtent 
pas de s’enliser.

Enfin, comment ne pas 
faire remarquer à Mme 
Borne que le nom du Pan-
théon était à l’origine celui 
d’une femme, sainte Ge-
neviève, qui avait sauvé la 
ville en 451 par son esprit de 
résistance ? De surcroît, elle 
est la patronne de Paris ainsi 
que de la Gendarmerie na-
tionale. Mais tout cela, il est 
vrai, relève d’une époque ou 
l’Église était antiféministe et 
où les femmes étaient « in-
visibilisées ». Cela a changé, 
Dieu merci.

Précy

Cartable
Depuis plus de deux 

siècles le cartable est le com-
pagnon indispensable à tout 
écolier (ère) qui rentre en 
classe. Selon c’est un usten-
sile neuf, mais parfois il peut 
durer de longues années. Au 
Japon, par exemple, c’est un 
objet que l’on conserve du-
rant toute sa scolarité.

Avec la liste des fourni-
tures, il fait partie de la pa-
noplie indispensable. Bien 
entendu, forme, poids, de-
sign, texture font l’objet 
d’un soin attentif, mais aus-
si d’une analyse financière. 
Selon les époques, on le 
tient à la main, on le porte 
dans le dos, parfois même 
il peut être doté de roulettes 
pour favoriser le transport. 
C’est souvent une question 
de mode, il est en bois, en 
cuir, en plastique, en tissu. Il 
peut être couvert de bandes 
dessinées ou de logos Au-
jourd’hui outre les cahiers, 
la trousse, les livres, l’élève 
y ajoute la tablette, voire le 
téléphone.

Il est évident que selon les 
milieux sociaux ce cartable 
peut être bien différent, mais 
ce qui est commun, c’est que 
les élèves ont de plus en plus 
de manuels à transporter ce 
qui augmente le volume des 
cartables. L’heure n’est pas 
encore au remplacement par 
une tablette ou un ordina-
teur qui numérise tous les 
savoirs. D’ailleurs des cir-
culaires ministérielles rap-
pellent régulièrement de ne 
pas dépasser 10 % du poids 
de l’enfant. Certains établis-
sements disposent de casiers 
pour les élèves, ce qui évite 
souvent de se surcharger.

Philippe Buron Pilâtre
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Rentrée littéraire

ROMAN

Les Sentinelles

À toujours courir der-
rière les dossiers qui s’ac-
cumulent et le temps qui 
rétrécit, Jade sent ses forces 
l’abandonner. C’est trop 
pour elle. Trop pour mener 
de front famille et métier, 
les deux aussi frustrants. 
Alors, quand s’ouvre la 
perspective d’une nouvelle 
carrière dans l’archipel in-
dien d’Andaman, elle n’hé-
site pas. Qu’importe que le 
palace qu’elle supervisera, 
dénature la beauté du pay-
sage et écrase la culture 
millénaire d’un peuple 
autochtone qui se nomme 
« Les Sentinelles » ! Na-
than Devers met en garde 
contre un monde qui part 
en vrille.
« Surchauffe », Nathan Devers, Al-
bin Michel, 336 p., 21,90 €.

PREMIER ROMAN

Lait maternel

Ici les hommes tra-
vaillent dur et gagnent 
peu. Les femmes contri-
buent aux besoins du mé-
nage en vendant un produit 
de luxe : leur lait maternel. 
Pour son premier roman, 
Séverine Cressan fait re-
vivre l’époque des nour-

rices lorsque les bourgeois 
des villes plaçaient leur 
nouveau-né à la campagne. 
Sylvaine a fini d’allaiter 
son fils et prend en pension 
la petite Gladie. Une nuit, 
elle découvre un bébé dans 
une clairière et l’adopte. 
Quand Gladie meurt, elle 
substitue le nourrisson à 
la fillette rompant ainsi les 
liens du sang et les devoirs 
de la maternité..
«  Nourrices », Séverine Cressan, 
Dalva, 272 p., 22 €.

HISTOIRE
Progrès de la médecine
Médecin généraliste, 

Raphaël Camus retrace 
l’histoire de la médecine, 
depuis le monde antique à 
l’épidémie de sida, à tra-
vers cinquante anecdotes. 
Dans cet ouvrage bien 
documenté, c’est tout un 
monde de magie, supers-
titions et pratiques plus ou 
moins curieuses qui sur-
git avant que la recherche 
moderne n’apporte des ré-
ponses scientifiques et ef-
ficaces aux maladies. Cer-
taines expressions : compte 
d’apothicaire, poumons 
d’acier… trouvent ici leur 
explication.
« Cinquante anecdotes sur l’histoire 
de la médecine », Raphaël Camus, 
Perrin, 352 p., 21 €.

REVUE
Le défi de la démocratie
Nos démocraties sont-

elles en danger de mort ? 
La revue Kometa pose la 
question à l’heure où les 
fake news et les cyber-ma-
nipulations remettent en 
cause, la liberté, la tolé-
rance et le droit. Autres 
sujets abordés : Chine, 
contourner la censure, et 
un grand dossier « guerre 
et amour ».
« Guide de survie dans un monde 
sans démocratie », Kometa n° 8, été 
2025, 22 €. En kiosque et en librai-
rie.

par Catherine PAUCHET

tout en France) environ un 
quart de leur chiffre d’af-
faires de 2023.

■  Automobile : Les Français 
ont acheté moins de voi-
tures neuves en juillet 2025 
qu’en juillet 2024 (- 7 %), 
contrairement aux Alle-
mands et aux Espagnols chez 
qui les ventes ont connu des 
hausses de 11 % et 8 % avec 
une proportion croissante 
de SUV et de motorisations 
électriques.

■  Barrages : La modernisa-
tion des barrages hydroélec-
triques est bloquée depuis 
vingt ans par un contentieux 
avec la Commission euro-
péenne qui exige une mise 
en concurrence pour limi-
ter le monopole d’EDF. Le 
28 août un accord a été si-
gné entre le gouvernement 
français et la Commission, 
qui prévoit qu’un tiers (6 gi-
gawatts) de la production 
électrique de ces barrages 
sera commercialisée par des 
« énergéticiens » alternatifs, 
mais l’État pourra garder la 
propriété foncière des bar-
rages.

■  Patronat : Selon un com-
muniqué de l’association 
GSC (Protection sociale des 
dirigeants) et du cabinet Al-
tarès le 27 août, 170 chefs 
d’entreprise ont perdu leur 
emploi chaque jour lors du 
premier semestre 2025. 
« Au 1er semestre 2025, 
les entrepreneurs à la tête 
de structures de moins de 
5 salariés restent les plus 
touchés, représentant plus 
de huit pertes d’emploi sur 
dix (26 313 entrepreneurs). 
Le phénomène s’amplifie 
pour les patrons de TPE qui 
comptent 6 à 9 salariés, où 
la progression des situations 
de "chômage" atteint 17,2 %, 
malgré un volume plus faible 
(1 947). Les dirigeants d’en-
treprises de plus de 50 sa-
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Un drôle
de consensus
François Bayrou affirme 

haut et fort qu’il veut tenir 
un discours de vérité. En 
écho, le patronat dit qu’il faut 
mettre le pays devant ses 
responsabilités. À gauche, 
à droite et dans les médias 
radio-télévisés on rivalise 
dans la désignation des cou-
pables qui mettraient le pays 
au bord de la falaise. Tantôt 
ce sont les retraités, tantôt 
les bénéficiaires d’aides so-
ciales ou au contraire les en-
treprises gorgées de subven-
tions et l’on relance de temps 
à autre le débat sur le coût de 
l’immigration. Les chiffres 
volent bas, les courbes sta-
tistiques montent jusqu’au 
ciel…

On ne tranchera pas ici 
les sempiternels débats, qui 
abondent en vérités par-
tielles ou partiales. Il est 
préférable de pointer les vé-
rités absentes du « discours 
de vérité » et le non-débat 
qui résulte de la part oubliée 
de la réalité invoquée par les 
experts de plateaux télévi-
sés.

Entre le gouvernement, 
les partis de la majorité et 
ceux de l’opposition, il y a 
un consensus qui consiste 
à laisser croire que le pou-
voir politique est libre d’agir 
comme il l’entend. Ce n'est 
pas un complot, il s’agit 
de sauver les apparences. 
Car le gouvernement fran-
çais, quelle que soit sa cou-
leur, n’est plus maître de sa 
monnaie, gérée à Francfort 
par la Banque centrale eu-
ropéenne, de ses relations 
commerciales puisque c’est 
la Commission européenne 
qui négocie et signe les ac-
cords commerciaux, ni de 
son budget puisque c’est 
Bruxelles qui en fixe le 
cadre. Tous les partis pro-
mettent de mieux faire, y 

compris le Rassemblement 
national et les socialistes, 
dans le respect des normes 
fixées. Par conséquent, il est 
impossible d’ouvrir un débat 
sur les effets d’une « mon-
naie unique » surévaluée qui 
engendre un important défi-
cit extérieur. Et il est impos-
sible de réfléchir sur le lien 
entre le libre-échange et la 
désindustrialisation.

Dans les milieux diri-
geants, on considère que 
l’euro et le libre-échange 
sont des évidences. Or 
maints économistes fran-
çais et étrangers ont mis 
ces évidences en question et 
présenté d’autres solutions. 
Le problème, c’est que ces 
économistes ont depuis dix 
ans disparu des colonnes de 
la presse quotidienne pari-
sienne et des plateaux de té-
lévision.

La « fatigue démocra-
tique » dont on se plaint 
tient pour une grande part à 
un manque criant d’informa-
tions.

Claudine Uzerche

Anonymat
Un décret du 22 août 2025 

a prévu qu’un dirigeant 
d’entreprise peut désor-
mais demander au greffier 
du registre du commerce 
et des sociétés de rendre 
confidentielles son adresse 
personnelle et celles de ses 
associés. Cette possibilité a 
été ouverte après plusieurs 
enlèvements de dirigeants 
dans le domaine des cryp-
tomonnaies. Déjà les statuts 
des associations publiés 
sur les sites des préfectures 
masquent les dates de nais-
sance des membres du bu-
reau. On s’est en effet rendu 
compte que posséder la date 
de naissance de quelqu’un 
facilitait certaines fraudes.

Dans une société idéale, 
on souhaiterait pourtant que 

tout soit transparent et que 
les escrocs et les mauvais 
payeurs – contre lesquels 
la police et la justice nous 
protègent plutôt mollement 
– soient facilement identi-
fiables. Mais les malhonnêtes 
trouvent toujours moyen de 
cacher leur véritable adresse 
pour échapper aux huissiers 
le plus longtemps possible. 
Dans une société dangereuse 
comme la nôtre, ce sont les 
honnêtes gens qui n’ont pas 
forcément intérêt à ce qu’on 
sache où ils habitent. C’est 
particulièrement vrai d’un 
certain nombre de fonction-
naires d’autorité, mais aussi 
bien de soignants ou de pro-
fesseurs et de commerçants 
qui sont en contact avec un 
public dans lequel peut tou-
jours surgir un vindicatif 
ou un fou, et bien sûr des 
plus riches qui attirent les 
convoitises. Les parents me-
nacés peuvent craindre pour 
leurs enfants aussi, là où ils 
sont scolarisés par exemple.

Mais qui peut espérer res-
ter durablement discret à 
l’heure d’Internet où il est de 
plus en plus facile de brasser 
des millions d’informations 
y compris personnelles ? 
On ne sait trop sur quelle 
base juridique le programme 
Google Street s’est ainsi 
autorisé à photographier, 
dans presque tous les pays, 
chaque maison dans chaque 
rue et à publier des photos 
aériennes qui révèlent bien 
des aspects de la vie de cer-
tains occupants. La juris-
prudence n’a pas beaucoup 
défendu le droit à la vie pri-
vée. Un décret du 1er janvier 
2024 autorise d’ailleurs l’ad-
ministration fiscale à utiliser 
des algorithmes pour traiter 
ces renseignements, ainsi 
que tous ceux que nous pu-
blions de notre propre initia-
tive sur les réseaux sociaux. 
D’autres que les adminis-
trations savent le faire aussi 
bien. Facebook est devenu 

lariés résistent quant à eux, 
avec une baisse de 2,4 %. 
[…] La tranche d’âge des 41 
à 50 ans pèse pour près d’un 
tiers des pertes d’emploi 
(8 448). »

■  Bretagne : Le conseil mu-
nicipal de Cancale (Ille-et-
Vilaine) a voté, le 29 août, 
un arrêté pour interdire la 
construction de nouvelles 
résidences secondaires. 
Celles-ci représentent déjà 
42 % des logements, ce qui 
empêche les locaux de se lo-
ger. Il s’agit d’une application 
de la loi Echaniz/Le Meur de 
novembre 2024, qui a déjà 
été utilisée par plusieurs 
villes du Pays basque notam-
ment.

■  Nouvelle-Calédonie : Le 
Sénat coutumier kanak a ter-
miné son vingt-cinquième 
congrès le 31 août en re-
fusant d’accepter en l’état 
l’accord signé à Bougival le 
12 juillet.

■  Pédophilie : Cinq prêtres 
décédés sont mis en cause 
par une dizaine de témoi-
gnages de personnes qui 
ont dénoncé des agressions 
pédophiles au lycée Stanis-
las de Nantes entre 1958 
et 1995. La direction de 
l’Enseignement catholique 
a porté l’affaire devant la 
justice et a lancé un appel 
à témoignages pour que 
d’autres victimes éven-
tuelles se signalent.

■  Papeterie   : Lecta, le re-
preneur anglo-espagnol de 
l'usine du Lardin-Saint-La-
zare de la papeterie Condat 
(Dordogne) n'a pas assez de 
commandes pour faire tra-
vailler chaque mois à plein 
temps les 220 ouvriers res-
tant. Il a cessé de rembour-
ser le prêt de 19 millions 
consenti sans intérêts par la 
Région Nouvelle Aquitaine 
en 2020.
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un outil très utile pour les 
cambrioleurs.

On sait que les pro-
grammes de protection des 
familles de repentis de la 
mafia, ou de dissidents réfu-
giés de certaines dictatures, 
sont extrêmement vulné-
rables. Les personnalités 
politiques en vue, qui ne 
peuvent pas toutes être pro-
tégées par la police, auraient 
également parfois intérêt à 
un plus grand anonymat. Et 
que dire de nos compatriotes 
de confession juive qui, dans 
le climat d’antisémitisme qui 
se développe, en sont à mas-
quer leur nom sur leur boîte 
aux lettres ou à commander 
leur pizza par téléphone avec 
un pseudonyme ? La trans-
parence ne convient qu’à des 
sociétés apaisées. La nôtre 
l’est de moins en moins. Le 
droit à la vie privée demande 
à être beaucoup mieux pro-
tégé.

Frédéric Aimard

On débloque
Ce qu’il y a de positif avec 

toutes les péripéties institu-
tionnelles depuis des années 
c’est que les citoyens sont 
devenus des spécialistes du 
droit constitutionnel, ce qui 
ne met pas du beurre dans 
les épinards mais permet de 
ne pas mourir idiot. Mais de 
faim pour les plus démunis.

Nos étudiants qui se 
plaignent n’ont plus besoin 
d’aller traîner leur spleen sur 
les bancs de la faculté des 
sciences juridiques. Il leur 
suffit d’écouter les débats pu-
blics, d’ailleurs affligeants. 
Nos élites se surpassent dans 
l’indigence intellectuelle et 
la démagogie.

On sait tout et son 
contraire selon le parti pris 
des intervenants rarement 
objectifs et pédagogues sur 
la dissolution, le fonctionne-
ment du parlement avec ses 

abus pour ne pas débattre, 
l’article vedette à savoir le 
49.3, et les pouvoirs du chef 
de l’État que M. Mélenchon 
en jubilant voudrait desti-
tuer, pas moins. Ou que M. 
Macron démissionne en re-
connaissant ses fautes. Et si 
on attendait le résultat des 
municipales proches ?

S’y ajoute désormais l’ar-
ticle 49 mais alinéa pre-
mier puisque le premier 
ministre actuel va poser le 
8 septembre la question de 
confiance. Mais uniquement 
sur le principe : sommes-
nous d’accord ou non sur 
le diagnostic à savoir le 
grave surendettement de la 
France ? Ce qui ne peut du-
rer sans agir fortement mais 
justement. Pour les mesures 
à prendre, on verra ensuite. 
À entendre les réactions je 
crains que M. Bayrou ait 
pris un billet de sortie et que 
les réformes qu’il propose 
d’améliorer, amender, subs-
tituer par d’autres ce qui est 
démocratique, passent à la 
trappe. Alors que certaines 
sont intéressantes. Le débat 
focalisé sur les jours fériés 
est surréaliste. Des jeunes 
veulent travailler et être 
payés double. D’autres sa-
lariés veulent être rémuné-
rés et ne rien perdre. C’est 
juste. On veut jeter l’eau du 
bain avec le maître-nageur. 
Mais on n’est pas à l’abri 
d’une bonne surprise, après 
discussions en coulisse et 
compromis divers. Député, 
c’est avoir un job. Payé pen-
dant les jours fériés et les 
vacances.

Pour le budget tout le 
monde partage plus ou 
moins la nécessité d’inno-
ver, vite. Mais si les écono-
mies sont nécessaires elles 
doivent toucher les autres, 
pas soi. C’est humain. Sans 
oublier les symboles : faire 
payer les riches ; éradiquer 
le paupérisme en combat-
tant le libéralisme ; accueil-

lir sans conditions ceux qui 
sont persécutés ou dans le 
besoin ; ne pas avoir de re-
lations avec les États agres-
seurs ou ne correspondant 
pas à la doxa morale ...Cha-
cun a ses croyances. Est-ce 
possible de bâtir un budget 
idéal qui satisfait tout le 
monde ? Certains ne veulent 
pas et préfèrent le chaos. 
Tout « bordéliser » devient 
une politique publique pour 
prétendre aboutir à une dé-
mocratie exemplaire, égali-
taire, aimante, sans insécu-
rité, dans un vivre ensemble 
absolu. Avec la justice fiscale 
et sociale, concept creux. 
Sans commentaire. Chacun 
appréciera.

Il est inutile de se de-
mander si tout ceci est bien 
raisonnable et si les Fran-
çais approuvent, eux qu’on 
n’interroge pas notamment 
par référendum, disposition 
participative prévue par la 
constitution. Les conven-
tions citoyennes sont comme 
le canada-dry. Et nos par-
lementaires de tous bords 
n’ont pas la science infuse. 
Ils sont responsables des lois 
qu’ils ont votées et de leurs 
choix, même si l’État a assu-
ré la protection des citoyens. 
Ce qui est simplement son 
rôle. Comme celui de tenir 
les cordons de la bourse et 
ne pas dire oui à tout, en 
ayant peur des réactions de 
groupes de pression sinon 
de communautés. La nation 
n’est pas l’addition des inté-
rêts particuliers.

Les jeux politiciens fa-
tiguent. Attention au coup 
de balai général et impré-
vu, le fameux « dégage ». 
On sait ce qu’on a, mais 
pas ce qui pourrait advenir. 
Ce qui ne veut pas dire que 
des réformes drastiques ne 
sont pas urgentes. L’immo-
bilisme étouffe et crée des 
injustices et des frustrations 
mais renverser la table n’ap-
porte rien de concret. N’est 

pas Schumpeter et sa des-
truction créatrice, qui veut.

Le 10 septembre certains 
ont décidé de bloquer le 
pays. Des syndicats qui ai-
ment bien la grève générale 
– principe constitutionnel 
bien connu – suivront mais 
on ne sait pas quel agrégat 
existe, qui est responsable, 
les objectifs, les moyens, 
les coupables… Il n’y aura 
peut-être plus de Premier 
ministre et on repartira 
pour un tour d’incertitudes, 
de discours fleuves, de me-
naces, de conflits, donc 
d’arrêt. La gauche fracturée 
soutient à tort qu’elle a ga-
gné les dernières élections : 
elle veut le poste de premier 
ministre, mais pour quelle 
personnalité en particulier ? 
Avec quel programme de 
redressement ? La rhéto-
rique ne remplace pas le bon 
sens et le partage réfléchi en 
conservant non pas les droits 
acquis qui sont mortels, 
mais les efforts accomplis 
pendant des années.

M. Macron a dit qu’il ne 
prononcerait pas une nou-
velle dissolution au vu de 
l’absence de clarification de 
celle de l’année précédente. 
Mais il peut changer d’avis 
et une nouvelle élection lé-
gislative rendre le même ré-
sultat, voire pire.

La France est en train de se 
noyer et des âmes désintéres-
sées lui appuient sur la tête. 
Je me demande si collective-
ment on ne débloque pas en 
perdant le sens des réalités. 
Aucune commune, aucune 
entreprise ne peuvent se per-
mettre de gouverner ainsi. 
Chaque famille a un budget 
pensé, rationalisé, contrôlé, 
demandant des efforts. Par-
fois des sacrifices et des dé-
cisions douloureuses.

On ne bâtit pas un bud-
get national avec des boucs 
émissaires, des plus privi-
légiés que d’autres, ou des 
responsables dénoncés pour 
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Chemins du monde

Accusé
de réception

Les échanges de lettres entre 
Benjamin Netanyahou et 
Emmanuel Macron à la fin 
du mois d'août visaient plus 
la reconnaissance de l'État de 
Palestine, annoncée pour le 
9 septembre, que le sujet qui 
a le plus retenu l'attention : 
la recrudescence des atten-
tats antisémites en France. 
Le lien établi entre les deux 
par Israël n'a pas convain-
cu l'Élysée qui a défendu 
sa position sur la Palestine 
pendant cinq des six pages 
de réponse plus qu'il ne s'est 
expliqué sur la lutte contre 
l'antisémitisme. Le nouvel 
ambassadeur américain à 
Paris, Charles Kushner, qui 
n'est autre que le beau-père 
de la fille préférée de Donald 
Trump, en avait remis une 
couche entre-temps dans une 
lettre ouverte au quotidien 
new-yorkais le Wall Street 
Journal : « le Président et 
moi avons des enfants juifs 
et des petits-enfants juifs ». 
En bon Américain mais en 
diplomate exécrable, il posait 
la question en des termes très 
personnels et non politiques.
La diplomatie française, et 
plus généralement la socié-
té française, y compris sa 
composante juive, souffre 
d'un réel problème de com-
préhension de la mentalité 
américaine sur la question 
d'Israël. Or ce n'est pas la 
première fois que la France et 
les Français en général sont 
pris pour cible privilégiée. 
En réalité le mouvement ac-
tuel n'est que la reproduc-
tion a minima de la crise 
totalement fantasmée d'il y 
a vingt ans, en 2003, lorsque 
Chirac refusa la guerre en 
Irak. Les associations juives 
américaines et le Congrès 
vilipendèrent la France et les 
Français en extirpant de la 
montée des actes antisémites 

sur le sol national. Les argu-
ments volaient bas, ramenant 
soit à Vichy, soit au grand 
remplacement. On peut en-
core remonter plus loin dans 
l'histoire, le chahut des as-
sociations juives de Chicago 
contre l'épouse du président 
Pompidou, en 1972, lors 
d'une visite d'État du couple 
français aux États-Unis, pour 
protester contre les ventes de 
Mirage à la Libye de Kadha-
fi. Le président Nixon était 
venu s'excuser personnelle-
ment.
On a beaucoup de mal à se 
représenter depuis la France 
la société juive américaine. 
Le judaïsme français n'a que 
très peu de contacts outre-At-
lantique, le judaïsme franco-
phone en général puisqu'il 
en va de même avec la forte 
communauté qui vit à Mon-
tréal (par ailleurs d'origine 
nord-africaine, ce qui n'est 
pas du tout le cas aux États-
Unis).
Or, alors que l'image d'Is-
raël, jusqu'au discours du 
président Mitterrand en 1982 
à la Knesset, premier appel 
français en faveur de la re-
connaissance du fait pales-
tinien, avait été largement 
tournée vers la France, le 
vent venait de tourner avec 
l'arrivée au pouvoir du Li-
koud avec Menahem Begin, 
dont Benjamin Netanyahou 
est l'héritier. Le changement 
était d'autant plus radical 
que la nouvelle génération 
que ce dernier incarnait 
n'avait même plus rien d'eu-
ropéen. Netanyahou a passé 
la plupart de ses années de 
jeunesse et de maturité aux 
États-Unis. Il comprend par-
faitement les institutions, la 
société et les organisations 
juives américaines. Et réci-
proquement.
La littérature française fait 
merveille contre l'antisé-
mitisme, conçue comme la 
défense des « valeurs répu-
blicaines » et ainsi de suite, 

mais laisse parfaitement 
froid les Netanyahou, Kush-
ner et Trump. L'ambassade 
française à Washington avait, 
en 2003, publié des textes de 
justification dans quasiment 
tous les journaux du pays, 
écrit à tous les membres du 
Congrès. L'ambassadeur et 
les diplomates se démulti-
pliaient pour parler direc-
tement aux organisations 
juives locales à travers tout 
le pays. L'effort avait fina-
lement payé. Uniquement 
par le témoignage, l'écoute, 
la présence, l'humilité, tout 
le contraire semble-t-il des 
affrontements verbaux ou 
écrits actuels.

Dominique Decherf
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leurs incompétences sinon 
leurs injustices. Il faut pro-
poser de l’alternatif concret 
aux mesures critiquées, un 
remède qui n’est pas plus 
grave que le mal. Et en n’im-
posant pas les mêmes règles 
pour tous. C’est du maso-
chisme de tout rejeter sans 
solutions faisables, ni sou-
plesse de statut.

Il faut travailler plus, no-
tamment les jeunes et les se-
niors. C’est du domaine des 
partenaires sociaux qui ne 
doivent pas faire de l’idéo-
logie. On doit protéger les 
plus fragiles notamment en 
matière de santé. Ce qui est 
de la solidarité. Et ne pas 
punir ceux qui ont cotisé 
leurs vies entières et n’ont 
rien volé aux actifs. On doit 
dépenser moins. L’État doit 
commencer par lui-même et 
dégraisser le mammouth en 
fixant le cap et les objectifs 
à atteindre. Et veiller sans 
faiblesse aux fonctions réga-
liennes. C’est de la politique.

Le contraire de bloquer 
c’est desserrer, ouvrir. Les 
esprits en particulier. Ordo 
ab chao.

Christian Fremaux

■  États-Unis : Un homme 
transgenre de 23 ans a 
tiré, le 28 août, à travers 
les vitraux d’une église 
attenante à l’école catho-
lique de l’Annonciation à 
Minneapolis (Minnesota) 
lors de la messe de rentrée 
matinale des élèves. Il a tué 
deux enfants et a blessé 18 
autres personnes dont 15 
enfants, avant de se suici-
der. Il avait été élève dans 
cette école.

■  Australie : Le gouverne-
ment d’Anthony Albanese a 
déclaré persona non grata, 
le 26 août, l’ambassadeur 
d’Iran à Canberra et trois 
de ses collaborateurs. Ils 
ont 7 jours pour quitter le 
pays. Selon les services de 
renseignement australien, 
ils sont mêlés à deux incen-
dies antisémites fin 2024 à 
Sydney et à Melbourne. Les 
Gardiens de la Révolution 
seront d’autre part inscrits 
sur une liste d’organisa-
tions terroriste. Canberra 
a fermé sa propre ambas-
sade à Téhéran.

■  Dubaï : En 2024 le mon-
tant des transactions im-
mobilières dans l’émirat 
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a été de 140 milliards de 
dollars. De juin 2024 à 
juin 2025 on en est déjà à 
73 millions de dollars. Les 
prix du mètre carré ont 
augmenté de 70 % depuis 
les années 2020.

■  Chine : Le promoteur 
immobilier Evergrande, 
fondé à Canton en 1996 
par un ancien métallo, Xu 
Jiayon, a été définitive-
ment radié de la cotation 
à la Bourse de Hong Kong 
le 25 août après plusieurs 
suspensions depuis 2021. 
Sa dette pourrait être de 
300 milliards de dollars. La 
liquidation du conglomé-
rat devrait être pronon-
cée en octobre. Elle laisse 
des millions de logements 
inachevés – bien que par-
tiellement payés par leurs 
acquéreurs – dans des 
quartiers qui deviennent 
des villes fantômes. Toutes 
ses tentatives de diversifi-
cations (dans l’automobile, 
les loisirs, l’agro-alimen-
taire…) sont également me-
nacées. En 2017, le groupe 
pesait 50 milliards de dol-
lars en Bourse, son activi-
té représentait un quart 
du PIB chinois. Xu Jiayon, 
était l’homme le plus riche 
du pays. Il est devenu invi-
sible et est probablement 
emprisonné. D’autres pro-
moteurs immobiliers ont 
également fait défaut pour 
plus de 150 milliards de 
dollars. Les créanciers ont 
perdu plus de 99 % de leur 
mise. Ce sont des entre-
prises d’État qui vont ten-
ter d’achever une partie 
des chantiers et d’exploiter 
les appartements inven-
dus.

■  Espace : Après trois 
échecs successifs, la fusée 
SpaceX, haute de 120 m, 
a réussi son dixième essai 
le 26 août, avec un retour 
dans le golfe du Mexique 

après avoir lâché dans l’es-
pace des simulateurs de 
satellites. Cette fusée sera 
utilisée pour la future mis-
sion américaine sur la Lune 
mais est conçue pour pou-
voir coloniser Mars.

■  Madagascar : La France 
a restitué, le 26 août, trois 
crânes de l’ethnie Sakala-
va, dont celui du roi Toera. 
Ils avaient été rapportés 
en France il y a 128 ans 
comme trophées lors des 
débuts de la colonisation 
de l’île et étaient conser-
vés au Muséum d’Histoire 
naturelle. Ils ont été inhu-
més le 31 août.

■  Mexique : La pression 
de Donald Trump pour que 
le Mexique lutte plus vio-
lemment contre les cartels 
de la drogue a suscité des 
débats houleux au Sénat 
mexicain où un sénateur 
de droite et le président du 
Sénat (gauche au pouvoir) 
en sont venus aux mains le 
27 août.

■  Iran : Faute de pro-
grès dans les négociations 
avec l’Iran concernant le 
nucléaire, la France, l’Al-
lemagne et la Grande Bre-
tagne (« E3 ») ont annoncé 
le 28 août leur intention 
de proposer au Conseil 
de sécurité de l’Onu de 
rétablir les sanctions éco-
nomiques internationales 
contre l’Iran qui avaient 
été allégées après l’accord 
de 2015.

■  Ukraine : L’ancien pré-
sident du Parlement ukrai-
nien, le député Andriy 
Paroubiy, figure de la Ré-
volution orange de 2004 
et de celle de Maïdan en 
2014, a été tué en plein 
jour dans une rue de Lviv, 
le 30 août, par plusieurs 
balles tirées par un incon-
nu. Le président Zelensky 

a évoqué « un meurtre 
minutieusement préparé » 
sans désigner les services 
secrets russes.

■  Asie : Le président 
Poutine était à Pékin les 
31 août et 1er  septembre 
pour le sommet de l’orga-
nisation de coopération 
de Shangai (OCS) en com-
pagnie d’une vingtaine de 
chefs d’État et de gouver-
nement asiatiques dont le 
président iranien Massoud 
Pezeshkian, le président 
turc Recep Tayyp Eerdo-
gan, le président nord-co-
réen Kim Jong-un ou le 
Premier ministre indien 
Narendra Modi, qui pré-
tendent s’organiser contre 
l’hégémonie américaine et 
occidentale.

■  Allemagne : Pour la 
première fois depuis 2015 
le nombre des chômeurs 
est repassé au-dessus de 
la barre des 3 millions, 
46 000 de plus en un mois, 
150 000 en un an. Le taux 
de chômage est de 6,3 %.
Algérie : Le premier mi-
nistre Nadir Larbaoui a été 
limogé le 28 août par le 
président Tebboune.

■  Gaza : Israël a annoncé, 
le 30 août, avoir tué Abu 
Obeida, porte-parole de la 
branche militaire du Ha-
mas. Une flottille de plu-
sieurs dizaines de navires 
humanitaires est partie 
de Barcelonne, mais aussi 
de Grèce et de Tunisie, le 
31 août, en direction de 
Gaza. À son bord de nom-
breuses personnalités de 
gauche pro palestiniennes 
dont Gretta Thunberg. 
L’évacuation de Gaza-City 
se continue alors que le 
ministère de la Santé du 
Hamas affirme que 313 
Gazaouis sont morts de 
faim dont dix la semaine 
dernière. Les restes d’Idan 

Shtivi, un des otages is-
raéliens du Hamas, dont 
la mort avait été annon-
cée dès octobre 2024, à 
29 ans, ont été identifiés le 
30 août. Le Hamas détient 
encore 48 otages dont une 
vingtaine peut-être se-
raient en vie.

■  Suisse : Lausanne 
a connu trois nuits 
d’émeutes de jeunes im-
migrés et de gauchistes 
cagoulés, du 24 au 26 août, 
à la suite de la mort par 
accident de la route d’un 
jeune voleur de scooter 
alors qu’il était poursuivi 
par la police. Cette der-
nière est accusée par les 
émeutiers d'être raciste 
et criminelle. Un climat et 
des conséquences qui rap-
pellent ce que la France a 
connu après la mort du 
jeune Nahel Merzouk à 
Nanterre en juin 2023 lors 
d'un refus d'obtempérer à 
un contrôle routier.

■  Maroc : Un projet d’irri-
gation de 72 000 ha est re-
lancé de façon à sécuriser 
la résilience agricole face 
au changement climatique. 
Le projet est mené par 
l’Office de Mise en Valeur 
Agricole de la Région – OR-
MVAG dans le cadre d’un 
partenariat public-privé.
Source : Le Matin Écono-
mie du 25.08.2025.

■  Hongrie : Des photos 
de la propriété du père (84 
ans) du Premier ministre 
Viktor Orban ont été vues 
800 000 fois sur la page 
Facebook d'Akos Hadhazy, 
député indépendant qui 
estime que ce palais près 
de Felcsut, dans un parc de 
6 000 m2 peut être estimé 
à 15 millions d'euros et que 
son acquisition en 2011 et 
ses aménagements justi-
fieraient une enquête pour 
corruption.
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Musique

Le cadre géogra-
phique, architectu-
ral et historique du 

festival de la Chaise-Dieu 
contribue amplement à sa 
renommée, avec un bourg 
qui, pendant dix journées, 
en accompagne le prestige 
musical avec les senteurs 
et les traditions de ce coin 
d’Auvergne. Vivre ne se-
rait-ce que quelques heures 
sur le plateau casadéen ap-
porte ce mélange de séréni-
té et de satisfaction reposant 
sur la symbiose de la nature 
et de la culture. Que tous 
ceux qui, depuis le grand 
pianiste Georges Cziffra 
le lançant en 1966, y ont 
patiemment et sûrement 
contribué soient remerciés 
de ce qu’ils apportent aux 
amateurs de musique, y 
compris d’ailleurs aux in-
terprètes qui, par centaines 
chaque année, effectuent le 
déplacement pour proposer 
de riches (ré)découvertes.

Parmi les pépites de cette 
59e édition, il faut signaler 
la soirée du dimanche 
24 août dans l’abbatiale 
Saint-Robert, autour du 
gisant en marbre du pape 
Clément VI (1342-1352), 
ancien moine bénédictin de 
l’abbaye. À côté d’œuvres 
de Richard Wagner (1813-
1883) et de Johannes 
Brahms (1833-1897), c’est 
un autre Robert qui en 
a été la vedette : Robert 
Schumann (1810-1856). Ce-
lui-ci est très connu pour 
son Concerto pour piano 
en la mineur op. 54, mais 
beaucoup moins pour son 
Concerto pour violon en ré 

mineur composé en 1853. 
La raison en est simple : le 
violoniste Joseph Joachim 
(1831-1907), pour lequel 

il avait été écrit, le trouva 
imparfait. Du coup, lui et la 
veuve de Schumann, Cla-
ra (1819-1896), elle-même 
excellente musicienne, dé-
cidèrent de ne pas le pu-
blier, le considérant comme 
insuffisamment travaillé, 
voire marqué par l’affai-
blissement physique et 
mental de son auteur. Il est 
vrai que l’œuvre, qui an-
nonce l’expressionnisme 
alors que Schumann incar-
nait une forme de roman-
tisme, demeure difficile à 
interpréter.

En tout cas, à la Chaise-
Dieu, Renaud Capuçon, qui 
le pratique depuis plusieurs 
années, a su à la fois tenir la 
partition du violon et diri-
ger l’orchestre de chambre 
de Lausanne composé de 
violons, de violoncelles, 

d’altos, de contrebasses et 
de beaucoup d’autres ins-
truments.

Confiée aux Archives de 
Berlin par le fils de Joseph 
Joachim avec interdiction 
de la jouer dans le siècle sui-
vant la mort de Schumann, 
l’œuvre a été redécouverte 
en 1937 ; quatre ans plus 
tôt, les petites-nièces de 
Joachim avaient indiqué 
être entrées en contact avec 
Clara Schumann lors d’une 
séance de spiritisme.

La création du concerto 
fut alors confiée au jeune 
Yehudi Menuhim (1916-
1999), mais le régime nazi 
s’y opposa par antisémi-
tisme et ce fut, la même 
année, le violoniste Georg 
Kulenkampff (1898-1948) 
qui l’interpréta alors que 
Menuhim le donnait aux 
États-Unis. Il s’agissait 
alors de la version révisée 
du compositeur Paul Hin-
demith (1895-1963), dont 
Kulenkampff se glorifia, 
alors que, aujourd’hui, on 
est revenu à la partition ori-
ginale.

C’est, en tout état de 
cause, un bonheur que de 
pouvoir bénéficier du tra-
vail à la fois de violoniste et 
de chef d’orchestre de Re-
naud Capuçon, par ailleurs 
familier des violons histo-
riques. ■

https://www.chaise-dieu.com/wp-content/
uploads/2025/03/2025-Concert-14.png

Redécouverte de Schumann
à la Chaise-Dieu

par Jean Étèvenaux

Renaud Capuçon, directeur musical de l’Orchestre de chambre de 
Lausanne.

Robert Schumann.


